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Brochure n° 3225

Convention collective nationale

IDCC : 1266. – PERSONNEL DES ENTREPRISES
DE RESTAURATION DE COLLECTIVITÉS

AVENANT N° 49 DU 4 JUIN 2012
RELATIF À LA REVALORISATION DES PRIMES

NOR : ASET1251129M

IDCC : 1266

Entre :

Le SNRC,

D’une part, et

La FGTA FO ;

La CSFV CFTC ;

L’INOVA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent avenant s’applique à l’ensemble des employeurs et des salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale pour le personnel des entreprises de restauration 
de collectivités du 20 juin 1983, étendue le 2 février 1984 (Journal officiel du 17 février 1984) tel 
que modifié par l’avenant n° 16 du 7 février 1996 étendu le 25 juin 1997 (Journal officiel du 5 juil-
let 1997).

Article 2

Prime d’activité continue

Le montant brut de la prime d’activité continue, prévue à l’article 36.1 de la convention collective 
nationale, est porté, à compter du 1er septembre 2012, à 45 € pour l’horaire mensuel en vigueur et 
applicable dans l’entreprise.

La prime sera versée au prorata du temps de travail effectif sans pouvoir être inférieure à 50 % 
pour les salariés à temps partiel, pour 1 mois complet de travail.
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Article 3

Prime de service minimum

Le montant brut de la prime de service minimum, prévue à l’article 36.2 de la convention col-
lective nationale est porté, à compter du 1er septembre 2012, à 22,50 € pour l’horaire mensuel en 
vigueur et applicable dans l’entreprise.

La prime sera versée au prorata du temps de travail effectif sans pouvoir être inférieure à 50 % 
pour les salariés à temps partiel, pour 1 mois complet de travail.

Article 4

Prime de détachement temporaire

Le montant minimal de la prime journalière de détachement temporaire, prévue à l’article 8 de la 
convention collective nationale est porté, à compter du 1er septembre 2012, à 1,85 €.

Article 5

Dénonciation ou modifi cation de l’avenant

Le présent avenant, faisant partie intégrante de la convention collective nationale pour le person-
nel des entreprises de restauration de collectivités du 20 juin 1983, ne peut être dénoncé ou modifié 
qu’à condition d’observer les règles définies aux articles 2 et 3 de ladite convention collective.

Article 6

Entrée en vigueur et durée de l’avenant

Le présent avenant, conclu pour une durée indéterminée, entre en vigueur le 1er septembre 2012.

Pour favoriser l’application de ces dispositions dans un bref délai, l’entrée en vigueur du présent 
avenant n’est pas subordonnée à son extension même si le ministère du travail, de l’emploi, de la 
formation professionnelle et du dialogue social sera sollicité à ce titre.

Article 7

Extension de l’avenant

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail, de l’emploi, de la forma-
tion professionnelle et du dialogue social l’extension du présent avenant afin de le rendre applicable 
à l’ensemble des entreprises entrant dans le champ d’application de la convention collective natio-
nale du 20 juin 1983.

Fait à Paris, le 4 juin 2012.

(Suivent les signatures.)
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